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AVANT-PROPOS 
Le Programme d’Appui aux Collectivités Territoriales (PACT) est 
une matérialisation de l’accompagnement de la Coopération 
suisse au Niger dans le cadre de la mise en œuvre du processus 
de décentralisation en cours, à travers le champ « Gouvernance 
locale » du Plan de Développement Economique et Social 
(PDES).  
 
Le PACT vise comme objectif de « contribuer à l’instauration d’une 
bonne gouvernance locale et une citoyenneté responsable, 
garantes de l’amélioration des conditions de vie économiques et 
sociales des populations». 
 
Il s’exécute dans les Régions de Dosso et de Maradi avec trente-
sept (37) collectivités territoriales d’intervention que sont :  

- deux (2) régions : Dosso et Maradi ; 
- dix (10) communes de Dosso ; 
- vingt-cinq (25) communes de Maradi. 

 
D’une manière générale, les collectivités d’intervention du 
Programme sont caractérisées par un taux élevé 
d’analphabétisme des élus locaux, ce qui constitue un obstacle à 
l’appropriation des différents textes et documents, notamment 
ceux portant sur la fiscalité locale. 
 
La formation des acteurs locaux apparait donc comme une action 
importante à mettre en œuvre, car une formation bien assimilée 
par les divers acteurs facilite la mobilisation des ressources 
financières locales, gage de la délivrance des services sociaux de 
base à la population. 
 
La réalisation des infrastructures passe obligatoirement par la 
disponibilité des ressources financières dont une proportion 
importante doit provenir de l’effort interne. Les communes ont ainsi 
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l’obligation de procéder à une mobilisation et une gestion 
performante des ressources financières internes et externes. 
 
La mobilisation des ressources fiscales locales est donc devenue 
un pari à gagner pour l’ensemble des Régions et communes, en 
quête permanente de moyens pour s’administrer librement et 
réaliser des investissements socio-économiques porteurs de 
développement.   
 
Dès lors, il apparait toute l’importance de la maîtrise du potentiel 
fiscal des collectivités territoriales pour espérer mobiliser des 
ressources fiscales conséquentes et faire face à leurs objectifs de 
développement. 
 
Le présent document, intitulé « formats simplifiés des impôts et 
taxes des collectivités territoriales », a pour entre autres objectifs 
de mettre à la disposition des acteurs de la décentralisation les 
éléments d’appréciation nécessaires pour connaître les 
ressources mobilisables en vue de mettre en œuvre une stratégie 
de mobilisation et de gestion des ressources fiscales en 
conformité avec les exigences de leur développement. 
 
C'est un document d'usage pratique, car il regroupe toutes les 
informations nécessaires et indispensables à la maîtrise de la 
technique fiscale pour chaque impôt ou taxe locale, notamment 
l’assiette, le taux et le recouvrement. Il précise également la 
répartition des impôts, taxes et redevances rétrocédés par l’Etat 
aux collectivités territoriales ainsi que celle entre ces dernières, à 
savoir la Région et la Commune. 

 
Le Ministre des Finances, 
Hassoumi MASSAOUDOU 
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I - LES IMPÔTS ET TAXES D’ÉTAT RÉTROCÉDÉS EN 
TOTALITÉ OU EN PARTIE AUX COLLECTIVITÉS 
TERRITORIALES 

 
1.1 Taxe immobilière 
Il est institué au profit du budget de l’Etat et du budget des 
collectivités territoriales une taxe immobilière sur les biens des 
personnes physiques et morales. 
 
Le produit de la taxe est réparti comme suit : 

- 50% pour le budget de l’Etat ; 
- 50% pour le budget des collectivités territoriales, dont 10% 

à la région collectivité territoriale (CT), et 90% à la 
commune. 

 
La taxe immobilière est acquittée en deux termes semestriels : 

- au titre du premier semestre au moins la moitié de la taxe, 
au plus tard le 31 mars ; 

- au titre du second semestre, le solde au plus tard le 30 juin. 
 
Pour les contribuables relevant du régime réel d’imposition, la taxe 
est acquittée spontanément sans avis d’imposition préalable. Pour 
la première échéance au 31 janvier (date limite de dépôt de la 
déclaration) et pour la seconde échéance au plus tard le 30 juin. 
 
Toutefois, le contribuable qui le souhaite peut se libérer de la taxe 
en un seul paiement. 
 
1.2 Taxe professionnelle 
Il est institué au profit du budget des Collectivités Territoriales une 
taxe professionnelle à laquelle est soumise toute personne qui 
exerce une activité qui relève d’un régime réel d’imposition. Cette 
taxe est personnelle et annuelle. Elle est due pour l’année entière 
pour les assujettis exerçant leur activité au 1er janvier. 
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Elle est totalement rétrocédée aux Collectivités Territoriales. 
Son produit est réparti ainsi qu’il suit entre collectivités 
territoriales : 

- 20% pour la région ; 
- 80% pour les communes. 

 
Les contribuables relevant du régime réel normal, soumis à la taxe 
professionnelle, sont tenus de s’acquitter, spontanément, sans 
avis préalable, du montant de la taxe, au plus tard le 28 février de 
l’année d’imposition. 
 
Le paiement du montant annuel de la taxe professionnelle du 
secteur des transports terrestres doit intervenir au plus tard le 30 
juin de l’année d’imposition. 
 
Toutefois, pour les véhicules acquis et mis en service entre le 1er 
octobre et le 31 décembre, il n’est dû que le quart (1/4) de la taxe, 
dont le paiement donne lieu à la délivrance d’une quittance et 
d’une attestation tenant lieu de taxe professionnelle. 
 
Les dispositions relatives au recouvrement de la taxe 
professionnelle sont applicables mutatis mutandis en matière de 
contribution des licences. 

 
1.3 Impôt synthétique 
L’impôt synthétique est un forfait représentatif de tous les impôts 
dus pour l’exercice de la profession, sans préjudice de la 
perception des taxes locales et du précompte au titre de l’impôt 
sur les bénéfices. 
 
Est passible de l’impôt synthétique, toute personne physique ou 
morale qui exerce une activité entrant dans le champ d’application 
de l’impôt sur les bénéfices et qui réalise un chiffre d’affaires 
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annuel tous droits et taxes compris inférieur à 50 millions de francs 
CFA. 
 
Le produit de l’impôt synthétique est réparti comme suit : 

- 60% pour le budget de l’Etat ; 
- 40% pour le budget des Collectivités Territoriales. 

 
La part revenant aux collectivités territoriales est répartie comme 
suit : 

- 10% à la région ; 
- 90% à la commune.  

 
L’impôt synthétique est recouvré en une seule fois ou par moitié 
chaque semestre : 

- avant le 31 mars, pour le premier semestre ; 
- avant le 31 juillet, pour le deuxième semestre. 

 
1.4 Contribution des licences 
Toute personne soumise à un régime réel d’imposition, de plein 
droit ou sur option, qui se livre à la vente des boissons alcoolisées 
ou fermentées, à consommer sur place ou à emporter, est 
assujettie à un droit de licence pour chaque établissement de 
vente. 
 
La contribution des licences est totalement rétrocédée aux 
Collectivités Territoriales. 
 
Le produit est réparti comme suit : 

- 20% à la région ; 
- 80% à la commune. 
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1.5 Prélèvement sur les droits d’enregistrement 
Les droits d’enregistrement perçus lors de l’enregistrement des 
actes de cession d’immeubles non bâtis au cours de la première 
formalité sont rétrocédés à 20% au profit de la collectivité 
territoriale qui les a transmis. 
 
Le montant rétrocédé est réparti ainsi qu’il suit : 

- 5% à la région, 
- 95% à la commune. 

 
1.6 Recettes minières et pétrolières 
Il est prévu au profit des budgets des régions collectivités 
territoriales et des communes un prélèvement sur les recettes 
minières et pétrolières calculé sur un pourcentage de certaines 
recettes perçues par l’Etat en matière minière et pétrolière. 
 
Un prélèvement de 15% sur certaines recettes minières et 
pétrolières de l’Etat telles que définies par la loi minière et le code 
pétrolier est effectué au profit des budgets des communes et des 
régions concernées, pour le financement du développement local. 
 
Les modalités de répartition entre les différentes collectivités sont 
fixées par voie réglementaire. 
 
La liquidation est assurée par les services du Ministère chargé des 
Mines, du Ministère chargé du Pétrole et le recouvrement est 
assuré par les services du Ministère chargé des Finances. 
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II – LES IMPÔTS ET TAXES DES VILLES OU COMMUNES 
 
2.1 Taxe sur la publicité commerciale extérieure 
Le montant maximum de la taxe est fixé ainsi qu’il suit : 

a) Par prospectus lancés d’un véhicule, aéronef ou 
distribués sur la voie publique ou dans les 
établissements publics : 500 F CFA par 100 unités 
distribuées. 
 

b) Par affiches, placards, panneaux publicitaires : 
- sur papier ordinaire non protégé par un moyen 

quelconque : mètre carré ou fraction de mètre carré :.10 
000 F CFA par an ; 

- de toute autre nature : toile, bois, porcelaine, papier protégé 
par vitre (y compris banderoles, véhicule publicitaire 
artisanal ou exposé) : mètre carré ou fraction de mètre 
carré : 500 F CFA par mois ou 15 000 F CFA par an. 
 
c) Par annonces lumineuses et affiches éclairées la 

nuit : mètre carré ou fraction de mètre carré : . 2 000 F 
CFA par an. 
 

d) Par projection ou annonce dans les salles de 
spectacles ou établissements publics :  500 F CFA par 
opération. 

 
e) Par haut-parleurs donnant sur la voie publique : 

- Fixes : 200 F CFA par haut-parleur et par jour ; 
- Mobiles : 400 F CFA par haut-parleur et par jour. 

 
Les montants de la taxe sont doublés lorsque la publicité concerne 
les films et spectacles interdits aux moins de 13 ans. Ils sont triplés 
lorsqu’elle concerne les films et spectacles interdits aux moins de 
18 ans. 
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Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur. 
 
Le régisseur de la commune et les agents collecteurs sont chargés 
du recouvrement de la taxe. 

 
2.2 Taxe de voirie 
La taxe de voirie est due par tout habitant âgé de plus de dix-huit 
(18) ans et résidant dans la commune urbaine au 1er janvier de 
l’année d’imposition. 
 
Les enfants poursuivant des études jusqu’à vingt-cinq (25) ans et 
les appelés sous le drapeau sont exonérés de la taxe. 
 
Le montant maximum de la taxe est de 1 500 F CFA par an et par 
personne imposable. 
 
Cette taxe, dont le redevable est le chef de famille, fait l’objet d’un 
rôle numérique dressé par le Maire et approuvé et rendu 
exécutable par le conseil municipal. 
 
Les chefs de quartier, tribu, groupement, canton ou sultanat, qui 
recouvrent la taxe ou qui concourent à sa perception, reçoivent 
une remise ou une prime de rendement fixée conformément aux 
textes en vigueur. 
 
Le régisseur de la commune et les chefs de quartier, tribu ou 
village sont chargés du recouvrement de la taxe. 

 
2.3 Taxe municipale 
Il est institué au profit des budgets des communes urbaines et 
rurales une taxe municipale à laquelle est assujetti tout habitant 
âgé de plus de dix-huit (18) ans et résidant dans une commune 
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rurale, un village ou une tribu composant une commune urbaine, 
au 1er janvier de l’année d’imposition. 
 
Les enfants poursuivant des études jusqu’à vingt-cinq (25) ans et 
les appelés sous le drapeau sont exonérés de la taxe. 
 
Le montant maximum de la taxe est fixé à 1 000 F CFA par an et 
par personne imposable. 
 
Cette taxe, dont le redevable est le chef de famille, fait l’objet d’un 
rôle numérique dressé par le Maire, approuvé et rendu exécutoire 
par le conseil municipal. 
 
Les chefs de quartier, tribu, groupement, canton ou sultanat, qui 
recouvrent la taxe ou qui concourent à sa perception, reçoivent 
une remise ou une prime de rendement fixée conformément aux 
textes en vigueur. 
 
Le régisseur de la commune et les chefs de quartier, tribu ou 
village sont chargés du recouvrement de la taxe. 
 
 
2.4 Taxe sur les embarcations 
Le montant maximum par an de la taxe est de : 

- pour les embarcations à moteur et à usage commercial : 
10 000 F CFA ; 

- pour les embarcations sans moteur et à usage 
commercial : 5 000 F CFA ; 

- pour les embarcations de plaisance : 30 000 F CFA. 
Les agents collecteurs et les chefs de gare fluviale perçoivent une 
remise sur les montants recouvrés, fixée conformément aux textes 
en vigueur. 

Le régisseur de la commune, les agents collecteurs et les 
chefs de gare fluviale sont chargés du recouvrement de la taxe.  
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2.5 Taxe sur les artistes 
Le montant maximum par an de la taxe est de : 

- artiste sans troupe : 10 000 F CFA ; 
- artiste avec troupe :  20 000 F CFA. 

Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les 
montants recouvrés, fixée conformément aux textes en 
vigueur. 
Le régisseur de la commune et les agents collecteurs sont 

chargés du recouvrement de la taxe. 
 

2.6 Taxe sur les charrettes exploitées à des fins lucratives 
Le montant maximum par an de la taxe est de : 

- charrette asine : 2 500 F CFA ; 
- charrette bovine : 3 500 F CFA ; 
- charrette équestre : 4 500 F CFA ; 
- charrette cameline : 5 500 F CFA. 

 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
 
Le régisseur de la commune et les agents collecteurs sont chargés 
du recouvrement de la taxe. 

 
2.7 Taxe sur les cycles 
Le montant maximum par an de la taxe est de : 

- bicyclette : 500 F CFA ; 
- bicyclette à moteur : 1 000 F CFA ; 
- cycle à moteur de cylindrée inférieure à 125 cm3 : 2 000 F 

CFA ;   
- cycle à moteur, de cylindrée supérieure ou égale à 125 cm3, 

dont la puissance est inférieure à 1 cheval vapeur : 2 500 F 
CFA. 
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Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
 
Le régisseur de la commune et les agents collecteurs sont chargés 
du recouvrement de la taxe. 

 
2.8 Taxe sur le commerce de bétail 
Le montant maximum de la taxe est fixé ainsi qu’il suit : 

- chevaux, bœufs, dromadaires : 500 F CFA par unité ; 
- porcs : 300 F CFA par unité ; 
- ânes, moutons et chèvres : 100 F CFA par unité. 

 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
 
Le recouvrement est assuré par les agents collecteurs et le 
régisseur de la commune. 
 
2.9 Taxe sur les établissements insalubres dangereux ou 
Incommodes 
Sont considérées comme établissements insalubres, dangereux 
ou incommodes les entreprises qui, en raison de leur activité, 
dégradent l’environnement. 
 
Le montant maximum de la taxe est fixé comme suit : 

- 500 F CFA par jour pour les garages, les stations-service 
et autres établissements similaires ; 

- 1 000 F CFA par jour pour les usines, tanneries, 
teintureries, cimenteries, briqueteries et autres 
établissements similaires. 

 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
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Le régisseur de la commune et les agents collecteurs sont chargés 
du recouvrement de la taxe. 
 
2.10 Taxe d’exploitation de taxis de ville 
Le montant maximum de la taxe est fixé comme suit : 

a) Cession de la carte de transports (patente) : 
- par autorisation :  59 800 F CFA ; 
- transfert à un autre propriétaire : 59 800 F CFA ; 
- délivrance du duplicata : 9 900 F CFA. 

b) Taxe fiscale : 
- taxis à 4 places : 200 F CFA par jour ; 
- minibus supérieur à 4 places et inférieur à 20 places : 700 

F CFA par jour ; 
- minibus supérieur à 20 places : 1 000 F CFA par jour. 

c) Délivrance du livret de chauffeur de taxi ou de son 
duplicata : 1 500 F CFA par livret. 

Le recouvrement est assuré par le régisseur de la commune. 
 
2.11 Taxe d’exploitation de taxis-moto 
Le montant maximum de la taxe est fixé à 200 F CFA par jour et 
par moto. 
Le recouvrement est assuré par le régisseur de la commune. 

 
2.12 Taxe hôtelière 
Cette taxe est due sur les hôtels de toute catégorie et campings 
aménagés.  
Le montant maximum de la taxe est fixé à 100 F CFA par nuit et 
par personne. 
Le recouvrement est assuré par le régisseur de la commune. 
 
2.13 Taxe sur les pompes d’hydrocarbure et dépôts colis 
d’hydrocarbure 
Le montant maximum de la taxe est fixé comme suit : 
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- Installation fixe montée sur citerne souterraine : 35 000 F 
CFA par pompe et par an ; 

- Installation mobile (char romain ou pompe installée sur 
fût) :15 000 F CFA par an. 
Le recouvrement est assuré par le régisseur de la 
commune. 
 

2.14 Taxe sur les appareils de jeux installés dans les lieux 
publics 
Le montant maximum de la taxe est fixé comme suit : 

- machine à sous : 1 000 F CFA par jour et par machine ; 
- appareils de jeux automatiques autres que les machines à 

sous : 500 F CFA par jour et par machine ; 
- appareils de jeux non automatiques : 100 F CFA par jour et 

par machine. 
 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
 
Le recouvrement est assuré par les agents collecteurs et le 
régisseur de la commune. 

 
2.15 Taxe sur les établissements de nuit, dancing, 
discothèques et restaurants avec orchestre 
Le montant maximum de la taxe est fixé à 10 000 F CFA par mois. 
 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
 
Le recouvrement est assuré par les agents collecteurs et le 
régisseur de la commune. 
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2.16 Taxe sur l’exploitation des débits de boissons 
Cette taxe est due sur l’exploitation des débits de boissons 
fermentées, spiritueuses ou alcoolisées. 
 
Le montant maximum de la taxe est fixé à 35 000 F CFA par an. 
 
Le recouvrement est assuré par le régisseur de la commune. 
2.17 Taxe sur l’exploitation de vidéos cassettes et assimilées 
Le montant maximum de la taxe est fixé à 20 000 F CFA par an. 
 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
 
Le recouvrement est assuré par les agents collecteurs et le 
régisseur de la commune. 
 
2.18 Taxe sur l’exploitation des moulins à grain 
Le montant maximum de la taxe est fixé à 15 000 F CFA par an. 
 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
 
Le recouvrement est assuré par les agents collecteurs et le 
régisseur de la commune. 
 
2.19 Taxe sur les colporteurs et marchands ambulants 
Le montant maximum de la taxe est fixé à 30 000 F CFA par an. 
 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
 
Le recouvrement est assuré par les agents collecteurs et le 
régisseur de la commune. 
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2.20 Taxe de stationnement et vente sur les marchés 
Cette taxe est due sur les marchés aménagés ou non. 
 
Le montant maximum de la taxe est fixé comme suit : 

- véhicule (en l’absence de gare routière) par véhicule : 300 
F CFA par jour ; 

- produits vivriers en gros et demi-gros (mil, riz, sorgho, 
maïs) : 150 F CFA par jour ; 

- tissus, vélocipèdes, bijouterie, poissonnerie : 75 F CFA par 
jour ; 

- vêtements, ouvrages de cuir, literie, ameublement, nattes, 
objets divers, machines à coudre (tailleurs) : 200 F CFA par 
jour ; 

- produits vivriers au détail (mil, riz, sorgho, maïs), viande, 
volaille, poisson, pain, gâteau, légumes, fruits : 50 F CFA 
par jour. 

 
Animaux sur pieds : 

- chevaux, bœufs, dromadaires : 150 F CFA par jour ; 
- ânes et porcs : 100 F CFA par jour ; 
- moutons et chèvres : 50 F CFA par jour. 

 
Pour les marchands occupant des stalles en abris édifiées par 
l’Administration, le taux maximum de la taxe journalière est 
uniformément fixé à 50 francs CFA par mètre carré de surface 
couverte. 
 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
 
La taxe est payée immédiatement aux agents collecteurs et donne 
lieu à la délivrance, soit d’un ticket daté pour chaque jour du mois 
ou de la semaine, soit d’une quittance foraine ou d’une quittance 
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du régisseur de la commune. Cette quittance précise la période 
qu’elle couvre. 

 
2.21 Taxe de stationnement et vente sur les trottoirs et places 
autres que les marchés 
Le montant maximum de la taxe est le double des montants 
applicables sur les marchés. 
 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
La taxe est payée immédiatement aux agents collecteurs et donne 
lieu à la délivrance, soit d’un ticket daté pour chaque jour du mois 
ou de la semaine, soit d’une quittance foraine ou d’une quittance 
du régisseur de la commune. Cette quittance précise la période 
qu’elle couvre. 
 
2.22 Taxe d’abattage des animaux de boucherie 
Le montant maximum de la taxe est fixé comme suit : 

- bovins et camelins par tête : 500 F CFA ; 
- porcins par tête : 200 F CFA ; 
- ovins et caprins par tête : 100 F CFA. 

 
Les agents collecteurs et le service vétérinaire bénéficient d’une 
remise fixée sur le montant recouvré conformément aux textes en 
vigueur. 
 
La taxe est payée immédiatement aux agents collecteurs et donne 
lieu à la délivrance, soit d’un ticket daté pour chaque jour du mois 
ou de la semaine, soit d’une quittance foraine ou d’une quittance 
du régisseur de la commune. Cette quittance précise la période 
qu’elle couvre. 
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2.23 Taxe sur les spectacles et divertissements 
La taxe est applicable aux spectacles en général, jeux, 
divertissements et toutes manifestations organisées ou 
exploitées, soit habituellement, soit occasionnellement dans un 
but commercial ou lucratif. 
 
Le taux de la taxe est fixé par catégorie comme suit : 

 
1re Catégorie Pourcentages 
Exploitation cinématographique 15% 
Cirque, attraction et jeux d’adresse 15% 
Dancing 15% 
Course de chevaux 15% 
Jeux et spectacle forain 15% 
Spectacle de variétés et récital 15% 
Rencontre sportive 10% 
Théâtre 10% 
Concert 10% 
2e Catégorie Montants 
Manifestations et réjouissances diverses :  
en matinée et avant 20 H 3 000 F CFA 
(1 000 F CFA par jour supplémentaire jusqu’à 
7 jours) 

 

en soirée de 20 H à 24 H 4 500 F CFA 
Au-delà de 00 H, par heure supplémentaire 2 000 F CFA 
3e Catégorie Montants 
Autorisation exceptionnelle d’ouverture au-
delà des heures légales : 

 

Café, cabaret, boîte de nuit 4 500 F CFA 
Débit de boissons 3 000 F CFA 
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Sont exemptés de la taxe : 
 

1. Les manifestations agricoles, commerciales, industrielles 
ou artisanales dites « foires, salons, expositions » 
lorsqu’elles sont subventionnées par une collectivité 
publique ou qu’il n’y est donné aucune attraction payante et 
à condition que les objets exposés n’y soient pas vendus. 

 

2. Dans la limite de quatre par an, les manifestations et 
spectacles organisés par les associations d’éducation 
populaire et sportive, constituées conformément à la 
réglementation en vigueur. 
 

3. Les séances de cinéma organisées par les ciné-clubs et où 
ne sont admis que les membres de l’association, porteurs 
d’une carte en règle, ou leurs invités à titre gratuit. Les 
associations bénéficiaires des exemptions prévues aux 2e 
et 3e paragraphes du présent article sont tenues de 
déclarer à l’avance, au Ministère chargé de la Jeunesse, 
des Sports et de la Culture et à la Mairie, les manifestations 
et spectacles pour lesquels l’exonération est prévue, et de 
tenir à la disposition des services chargés de la liquidation 
de la taxe, pendant les douze mois qui suivent la 
manifestation ou le spectacle, la comptabilité des 
opérations correspondantes. 
 

4. Les places occupées par les personnes tenues d’assister 
au spectacle en raison de leurs fonctions ou professions. 
 

5. Les places offertes gratuitement aux étudiants et élèves 
des établissements d’enseignement assistant en groupe 
aux représentations. 
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6. Les réunions à caractère politique, civique, culturel, 
éducatif et confessionnel. 

 
Le Maire de la commune peut exempter de la taxe les rencontres 
sportives ou culturelles revêtant un caractère exceptionnel. 
 
Les manifestations au bénéfice d’une œuvre de bienfaisance 
pourront être exceptionnellement exonérées de la taxe, sous 
réserve qu’elles n’excèdent pas le nombre de deux par an pour un 
même organisme. 
Tout exploitant ou gérant de spectacles est tenu de délivrer à 
chaque spectateur, contre paiement de la place, un billet de 
contrôle numéroté, tiré d'un carnet à souche d'un modèle différent 
selon le prix des places. Il est tenu de conserver et de présenter à 
toute réquisition de l'Administration les souches des billets délivrés 
et la situation des recettes. Les carnets de billets, les cartes 
d'abonnement et tickets ne pourront être utilisés qu'après avoir été 
estampillés et visés par le Chef de service des spectacles ou tout 
autre désigné par la Commune. II sera tenu un registre côté et 
paraphé sur lequel seront enregistrés les carnets, tickets et cartes 
d'abonnement présenté à l'estampille. 
 
Pour les spectacles de la 1re catégorie, la taxe est calculée sur les 
recettes brutes tous droits et taxes compris arrondis à la centaine 
de francs inférieure. 
 
Les entrées à titre gratuit sont imposées d'après le prix des mêmes 
places payantes. Les entrées à titre réduit sont imposées d’après 
les prix des places effectivement payés. 
 
Les entrées avec les cartes d'abonnement sont taxées d'après le 
tarif normal des places prises en location auxquelles elles donnent 
droit. 
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Les cartes d'abonnement permanentes permettant un nombre 
indéterminé d'entrées sont imposées soit comme des billets 
ordinaires pour chaque entrée à laquelle elles donnent 
effectivement lieu, soit sur la demande des entrepreneurs, d'après 
un nombre d'entrées égal au nombre de jours pour lesquels ces 
cartes sont valables ; dans ce cas la taxe doit être acquittée au 
moment de la délivrance des cartes. 
 

La taxe sur les spectacles est payable en totalité dans les huit (8) 
premiers jours qui suivent la date de réception par le service 
compétent de l'état récapitulatif des bordereaux mensuels de 
liquidation établis par ce service et visé par le Maire. 

 
Tout imposable qui n'aura pas souscrit ses déclarations dans le 
délai imparti sera passible d'une pénalité fixée à 50 000 F. 
 
Après expiration du délai légal, la municipalité avertit le redevable 
par lettre recommandée avec accusé de réception et l'invite à 
déposer sa déclaration. Si dans le délai de huit (8) jours francs à 
compter de la réception de la lettre par le redevable la déclaration 
n'a pas été transmise à la Commune, la taxe due sera liquidée 
d'office à raison des recettes effectuées, au cours du mois 
précédent et les droits seront doublés.  
 
Un cautionnement égal au montant de la liquidation de la plus forte 
recette mensuelle de l’année précédente sera, en début de 
chaque année, exigé de chaque exploitant ou gérant de 
spectacles. 
 
Le paiement de la taxe sur les spectacles, jeux et divertissements 
ne fait pas obstacle à la perception par la municipalité des droits 
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qui peuvent lui être dus pour la location d'un bâtiment municipal 
ou l'occupation temporaire d'une parcelle du domaine public. 
 
Toutes infractions aux présentes dispositions, toute tentative ou 
manœuvre tendant à dissimuler à l'Administration tout ou partie du 
montant des recettes réalisées donnent lieu à l'application d'une 
pénalité égale à 25% du montant de la taxe ou des droits 
compromis. 
 
Les produits de la taxe sont pris en recettes au budget de la 
commune. 
 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur. 
 
Le régisseur de la commune et les agents collecteurs sont chargés 
du recouvrement de la taxe.  
 
2.24 Taxe de stationnement sur la voie publique des véhicules 
d’occasion destinés à la vente 
Le montant maximum de la taxe est fixé comme suit : 

- voiture de tourisme : 200 F CFA par jour et par unité ; 
- autobus, camionnette : 250 F CFA par jour et par unité ; 
- citernes, camions semi-remorques : 350 F CFA par jour et 

par unité. 
 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
 
Le recouvrement est assuré par les agents collecteurs et le 
régisseur de la commune. 
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2.25 Taxe sur la production agricole marchande 
Le montant maximum de la taxe est fixé comme suit : 

- produits vivriers en gros et demi-gros (mil, riz, sorgho, maïs, 
niébé) : 100 F CFA par sac de 100 kg ; 

- poisson : 50 F CFA par kg. 
 
 
Produits de fermes avicoles : 

- volaille : 25 F CFA par unité ; 
- œufs : 25 F CFA par casier de 30. 
- Produits de rente (oignon, sésame, voandzou, arachide, 

souchet, gomme arabique, ail, pomme de terre, tomate, 
poivron, piment, patate douce, canne à sucre : 150 F CFA 
par sac de 100 kg ou fagot ou 10 F CFA par mesure. 

 
Animaux sur pieds : 

- chevaux, bœufs, dromadaires : 150 F CFA par unité ; 
- ânes et porcs : 100 F CFA par unité ; 
- moutons et chèvres : 50 F CFA par unité. 

 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
Le recouvrement est assuré par les agents collecteurs et le 
régisseur de la commune. 
 
2.26 Taxe sur le droit de sortie de véhicules de transport 
public de personnes ou de marchandises 
 
Cette taxe est due lorsque les véhicules de transport public de 
personnes ou de marchandises sortant du territoire de la 
commune ont été chargés dans la commune. 
Le montant maximum de la taxe est fixé ainsi qu’il suit : 
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Moyens de transport utilisés et chargeant 
dans les gares publiques ou privées 

Montant 
maximum de la 
taxe par sortie 

Taxi collectif de 1 à 9 places assises 500 F CFA 
Taxi collectif de 10 à 20 places assises 1 000 F CFA 
Taxi collectif de 21 à 40 places assises 1 500 F CFA 
Taxi collectif de 41 à 70 places assises 2 000 F CFA 
Autocar de plus de 70 places assises 2 500 F CFA 
Transport de marchandises ou 
hydrocarbure/véhicule de 
moins de 10 tonnes ou 10 m3 

1 000 F CFA 

Transport de marchandises ou 
hydrocarbure/véhicule de 
moins de 11 tonnes ou 11m3 à 25 tonnes ou 
25m3 

1 500 F CFA 

Transport de marchandises ou 
hydrocarbure/véhicule de 
26 tonnes ou 26m3 à 35 tonnes ou 35m3 

2 500 F CFA 

Transport de marchandises ou 
hydrocarbure/véhicule 
de plus de 35 tonnes ou 35m3 

3 500 F CFA 

Transport de bois et carrière de 1 m3 à 3 m3 
par véhicule et 
par an 

500 F CFA 

 
Nonobstant les dispositions ci-dessus, les compagnies privées de 
transport public de personnes et de marchandises, stationnant et 
chargeant en escale dans la commune, s’acquittent d’une taxe 
forfaitaire maximum de 10 000 francs CFA par mois et par 
véhicule. 
 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
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Le régisseur de la commune et les agents collecteurs sont chargés 
du recouvrement de la taxe. 
 
2.27 Redevances des campements 
Le montant de la redevance est fixé comme suit : 

- en régie : pas de redevance ; 
- affermage ou concession : la redevance est fixée par le 

contrat de service. 
Le régisseur de la commune est chargé du recouvrement de la 
redevance. 
 
2.28 Taxe d’identification des animaux 
Il s’agit d’une taxe rémunératoire d’identification des animaux lors 
des transactions. 
Le montant maximum de la taxe est fixé comme suit : 

- moutons et chèvres : 200 F CFA par unité ; 
- ânes et porcs : 300 F CFA par unité ; 
- chevaux, bœufs et dromadaires : 500 F CFA par unité. 

 
La taxe est payée à parts égales par l’acheteur et le vendeur. 
 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
 
Le régisseur de la commune et les agents collecteurs sont chargés 
du recouvrement de la taxe. 
 
2.29 Frais de gardiennage fourrière pour animaux et véhicules 
Le montant maximum de la taxe est fixé comme suit : 
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Animaux : 
- mouton, chèvre, porc : 700 F CFA par jour et par tête ; 
- cheval, bœuf, dromadaire, âne : 1 000 F CFA par jour et 

par tête : 
- Il est perçu en outre, une somme forfaitaire de 4 000 F CFA 

par animal, à titre de contravention pour divagation en ville. 
 
Bicyclette et cyclomoteur : 

- bicyclette et cyclomoteur : 500 F CFA par jour et par unité ; 
- cyclomoteur de plus de 125 CC et motocyclette : 1000 F 

par jour et par unité ; 
- voiture de tourisme : 1 500 F CFA par jour et par unité ; 
- camionnettes, 1 000 Kg minibus (17-19 places) :  2 

500 F CFA par jour et par unité ; 
- autobus, camions remorques etc. : 4 000 F CFA par jour et 

par unité. 
- Il est perçu en outre une somme forfaitaire de 4 000 F CFA 

par unité à titre de contravention. 
Le régisseur de la commune est chargé du recouvrement des 
frais. 
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2.30 Taxe de gare routière 
Cette taxe est perçue au niveau des gares publiques. 
Le montant maximum de la taxe, par véhicule, est fixé comme 
suit : 
 

Moyens de transport utilisés  
Montant 
maximum 
de la taxe 

Taxi collectif de 1 à 9 places assises 300 F CFA 
Taxi collectif de 10 à 20 places assises 700 F CFA 
Taxi collectif de 21 à 40 places assises 1 000 F CFA 
Taxi collectif de 41 à 70 places assises 1 500 F CFA 
Autocar de plus de 70 places assises 2 000 F CFA 
Transport de marchandises ou 
hydrocarbure/véhicule de moins de 10 tonnes 
ou 10 m3 

700 F CFA 

Transport de marchandises ou 
hydrocarbure/véhicule de  
11 tonnes ou 11 m3 à 25 tonnes ou 25 m3 

1 000 F CFA 

Transport de marchandises ou 
hydrocarbure/véhicule de  
26 tonnes ou 26 m3 à 35 tonnes ou 35 m3 

2 000 F CFA 

Transport de marchandises ou 
hydrocarbure/véhicule de plus de 35 tonnes 
ou 35 m3 

3 000 F CFA 

 
La taxe est perçue concomitamment avec celle de droit de sortie. 
 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur.  
 
Le régisseur de la commune et les agents collecteurs sont chargés 
du recouvrement de la taxe. 
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2.31 Taxe de parking 
Le montant maximum de la taxe est fixé comme suit : 
 
Parkings non aménagés 

- Vélos : 25 F CFA par jour et par unité ; 
- Motos : 50 F CFA par jour et par unité ; 
- véhicule de 1 à 10 places ou de moins de 10 tonnes ou 10 

m3 : 100 F CFA par jour et par unité ; 
- véhicule de 11 à 20 places ou 11 m3 à 25 tonnes ou 25 m3 : 

200 F CFA par jour et par unité ;  
- véhicule de 21 à 50 places ou 26 tonnes ou 26 m3 à 35 

tonnes ou 35 m3 : 500 F CFA par jour et par unité ; 
- véhicule de plus de 50 places ou plus de 35 tonnes ou 35 

m3 : 1 000 F FCA par jour et par unité. 
 
Parkings aménagés 

- vélos : 50 F CFA par jour et par unité ; 
- Motos : 100 F CFA par jour et par unité ; 
- véhicule de 1 à 10 places ou de moins de 10 tonnes ou 10 

m3 : 200 F CFA par jour et par unité ; 
- véhicule de 11 à 20 places ou 11 tonnes ou 11 m3 à 25 

tonnes ou 25 m3 : 400 F CFA par jour et par unité ;  
- véhicule de 21 à 50 places ou 26 tonnes ou 26 m3 à 35 

tonnes ou 35 m3 : 1 000 F CFA par jour et par unité ; 
- véhicule de plus de 50 places ou plus de 35 tonnes ou 35 

m3 : 2 000 F FCA par jour et par unité. 
Les agents collecteurs perçoivent une remise sur les montants 
recouvrés, fixée conformément aux textes en vigueur. 
Le régisseur de la commune et les agents collecteurs sont chargés 
du recouvrement de la taxe. 
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2.32 Taxe sur les frais d’établissement des actes de cession 
de terrains non bâtis 
Le montant maximum de la taxe est fixé à 50 000 F CFA. 
Le recouvrement est assuré par le régisseur de la commune. 
 
2.33 Taxe sur les constats de mise en valeur 
Le montant de la taxe est fixé à 0,15% de la valeur de l’immeuble 
figurant sur le constat de mise en valeur. 
Le recouvrement est assuré par le régisseur de la commune. 
 
2.34 Taxe de mutation du titre provisoire de propriété 
Le montant maximum de la taxe est fixé à 30 000 F CFA. 
Le recouvrement est assuré par le régisseur de la commune. 
 
2.35 Taxe sur l’autorisation de construire 
Le montant maximum de la taxe est fixé à 30 000 F CFA. 
Le recouvrement est assuré par le régisseur de la commune. 
 
2.36 Frais de signature 
Le montant des frais est fixé par commune conformément aux 
textes en vigueur. 
Le recouvrement des frais est assuré par le régisseur de la 
commune. 
 
2.37 Frais d’établissement de titre de propriété provisoire 
rurale 
Le montant maximum est fixé par commune conformément aux 
textes en vigueur. 
Le recouvrement des frais est assuré par le régisseur de la 
commune. 
 
2.38 Taxe spécifique d’électricité (TSE) 
Aux termes de la loi n° 2015-39 du 10 juin 2015, modifiant et 
complétant les dispositions du Code Général des Impôts relatives 
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à la taxe spécifique d’électricité, la TSE a pour objet le 
financement des travaux : 

- de l’électrification rurale ; 
- du développement et de l’entretien de l’éclairage public et 

des feux optiques ; 
- d’extension des réseaux électriques et paiement par les 

municipalités de leurs factures d’électricité et autres 
charges de même nature. 

Le produit de la TSE est réparti ainsi qu’il suit : 
- 60% au financement de l’électrification rurale ; 
- 40% au financement des travaux du développement et 

d’entretien de l’éclairage public et des feux optiques, 
l’extension des réseaux électriques et le paiement des 
factures d’électricité et autres charges de même nature. 

Le montant de la taxe est fixé à 2 F CFA par KWH. 
Le recouvrement est assuré par la Société Nigérienne d’Electricité 
(NIGELEC) pour le compte des communes. 
 
2.39 Taxe d’exploitation des carrières 
L’exploitation et le ramassage des substances classées en régime 
de carrière sont soumis au paiement d’une taxe d’extraction dans 
les conditions suivantes : 

- pierre à bâtir, moellons, graviers : 250 F CFA par m3 ; 
- latérite, sable et terre : 200 F CFA par m3 ; 
- sel et natron : 50 F CFA par charge de 50 kg. 

La liquidation et le recouvrement des sommes dues au titre de 
l'extraction et du ramassage des substances classées en régime 
de carrières sont effectués par les communes concernées à leur 
profit en collaboration, le cas échéant, avec les services 
déconcentrés du ministère chargé des Mines, sauf pour les 
carrières publiques.  
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III – IMPÔTS ET TAXES DES RÉGIONS 
 
3.1 Taxes rémunératoires pour service rendu conformément 
aux taux applicables dans la commune 
Il est institué au profit des budgets des régions des taxes 
rémunératoires pour service rendu conformément aux taux 
applicables dans la commune. 
Le recouvrement est assuré par le comptable public de la région. 
 
3.2 Taxe sur la délivrance du permis de conduire 
Il est institué au profit des budgets des régions une taxe sur la 
délivrance du permis de conduire. 
 
Le montant maximum de la taxe est fixé à 2 000 F CFA par unité. 
 
Le recouvrement est assuré par le comptable public de la région 
en relation avec les services compétents du Ministère chargé des 
Transports. 
 
3.3 Taxe sur les zoos privés 
Il est institué au profit des budgets des régions une taxe sur les 
zoos privés. 
 
Le montant maximum de la taxe est de 30 000 F CFA par an. 
 
Le recouvrement est assuré par le comptable public de la région. 
 
3.4 Taxe sur les concessions de chasse 
Il est institué au profit des budgets des régions une taxe sur les 
concessions de chasse. 
Le montant de la taxe est de 10 000 000 F CFA par saison de 
chasse. 
Le recouvrement est assuré par le comptable public de la région. 
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ANNEXES 
Annexe 1 : Loi N° 2012-37 du 20 juin 2012 portant Code Général 
des Impôts. 
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Annexe 2 : Loi n°2015-39 du 10 juin 2015 modifiant et complétant 
les dispositions du Code Général des Impôts relatives à la taxe 
spécifique d’électricité (TSE).
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Annexe 3 : Décret n°2013-233/PRN/MI/SP/D/ACR du 28 juin 2013 
portant répartition des produits de certains impôts et taxes 
rétrocédés par l’Etat aux collectivités territoriales. 
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Annexe 4 : Décret n°2015-244/PRN/MISP/D/ACR du 08 mai 2015 
fixant les modalités de répartition des recettes pétrolières et de 
raffinage concédées par l’Etat aux Communes et Régions 
concernées. 
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Annexe 5 : Décret n°2015-245/PRN/MISP/D/ACR du 08 mai 2015 
fixant les modalités de répartition des recettes minières concédées 
par l’Etat aux Communes et Régions concernées. 
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Annexe 6 : Arrêté n°308/MF-MI/AT du 11 décembre 2000 portant 
définition d’un cadre de collaboration fonctionnelle entre 
l’Administration Fiscale et les Collectivités Territoriales. 
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